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NOTES

(1) Nous dénombrons, au moins, 
huit nouvelles caméras :
‒ rue Sainte Madeleine ;
‒ place du marché à Neudorf ;
‒ pont Churchill ;
‒ place de l'Esplanade ;
‒ station de tram Esplanade ;
‒ carrefour boulevard de la
‒ Victoire & avenue de Gaulle ;
‒ carrefour rue de Boston &
‒ rue d'Ankara ;
‒ rue des Bateliers.

(2) Tribune du 10 novembre 2007 
inaugurant le blog de 
campagne de la liste verte, 
ouverte et solidaire.

(3) Argumentaires et revue de 
presse à retrouver sur : 
http://crep.strasbourg.free.fr

À LIRE

(1) « La vidéosurveillance, 
technologique et politique » 
par Éric Heilmann in La 
Frénésie sécuritaire, éditions 
La Découverte 2008 (lien a).

(2) « CCTV boom has failed to
slah crime, say police » The 
Guardian 6 mai 2008 (lien b).

(3) « Royaume-uni : l'échec de la 
vidéosurveillance » Radio 
Canada 6 mai 2008 (lien c).

LIENS

Strasbourg, le 4 juin 2008

Lettre ouverte,

À : Monsieur Roland Ries, Maire de Strasbourg,
Monsieur Olivier Bitz, Adjoint à la tranquillité publique,
Monsieur Alain Jund, Adjoint à l'urbanisme

CPI : Presse locale

Messieurs,

La CREP a appris avec stupéfaction que de nouvelles caméras de 
vidéosurveillance urbaine ont été installées à Strasbourg depuis 
les  élections  municipales  (1),  en  contradiction  avec  vos  pro-
messes de campagne.

La liste  socialiste  et  républicaine annonçait  pourtant  un  audit, 
dans son programme : « Nous nous engageons à procéder à une 
évaluation de la vidéosurveillance installée dans l'espace public et 
à mettre en place un comité d'éthique composé de personnalités 
qualifiées et de citoyens tirés au sort. Celui-ci sera saisi de cette 
évaluation et de tout projet d'installation de ce système. » Cette 
récente extension du réseau n'est-elle pas incompatible avec cet 
engagement ?

La liste verte envisageait un démantèlement complet de la vidéo-
surveillance : « Pour les Verts, la délinquance, l’insécurité ne se-
ront  jamais  réglées  par  la  technologie,  aussi  performante  soit-
elle. » (2)

Strasbourg n'a pas à se mettre à genoux devant le projet sarko-
zyste de triplement des caméras en France, ni à céder devant le 
lobby techno-sécuritaire, qui avait tenu l'an dernier ses « Assises 
nationales de la vidéosurveillance urbaine » dans notre ville. Pour 
mémoire, face à cette foire commerciale interdite aux citoyens, la 
CREP avait lancé le débat démocratique sur la vidéosurveillance 
urbaine, avec des « Rencontres-assises,  debout contre la vidéo-
surveillance » au retentissement national (3).

Nous n'osons pas croire qu'en matière de « vivre ensemble » la 
nouvelle équipe municipale suive la même politique que la pré-
cédente,  désavouée  par  les  Strasbourgeois.  Espérant  que  ces 
nouvelles installations ne sont que des suites mal gérées de déci-
sions antérieures, nous vous demandons de les retirer au plus vite 
et de geler toute implantation de nouvelles caméras.

En plus de l'audit et du comité d'éthique promis lors de la cam-
pagne, nous demandons à votre équipe municipale d'organiser un 
large débat avec les citoyens, pour imaginer ensemble une poli-
tique d'aménagement urbain qui ne cède pas à la tentation de la 
surveillance et de l'exclusion.

La CREP

(a) http://www.ldh-toulon.net/spip.php?article2595

(b) http://www.guardian.co.uk/uk/2008/may/06/ukcrime1

(c) http://www.radio-canada.ca/nouvelles/International/2008/05/06/004-cameras_uk.shtml


